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Abréviations

AMC (armed merchant cruiser) : croiseur auxiliaire.

BdU (Befehlshaber der U-Boote) : commandant en chef des sous-marins.

Flak (Flugzeugabwehrkanone) : canon antiaérien.

ObdH (Oberbefehlshaber des Heeres) : commandant en chef de l’armée de terre.

ObdL (Oberbefehlshaber der Luftwaffe) : commandant en chef de l’armée de l’air.

ObdM (Oberbefehlshaber der Marine) : commandant en chef de la marine.

OKH (Oberkommando des Heeres) : haut commandement de l’armée.

OKL (Oberkommando der Luftwaffe) : haut commandement de l’armée de l’air.

OKM (Oberkommando der Marine) : haut commandement de la marine.

OKW (Oberkommando der Wehrmacht) : haut commandement de la Wehrmacht.

SKL (Seekriegsleitung) : direction de la guerre sur mer.






Introduction

Hitler, bien avant son arrivée au pouvoir en 1933, s’était forgé une idée très personnelle de ce que devait être une véritable marine de guerre. Le Deutsche Taschenbuch der Kriegsflotten et le Jane’s Fighting Ships lui étaient familiers, il connaissait ainsi de façon détaillée les caractéristiques principales des grands bâtiments en service dans les principales marines étrangères, la britannique notamment, et avait fait son propre choix pour ce qui était des bâtiments qu’il convenait de construire pour la marine allemande avec un principe bien affirmé : la supériorité navale exigeait selon lui que soient construits des bâtiments plus puissants que ceux de l’adversaire. Il se montrait de ce fait très critique à l’égard de la « flotte de combat contre l’Angleterre1 » qu’avait voulu réaliser le grand amiral von Tirpitz. S’ajoutait à cela une image très négative de l’action menée pendant la Grande Guerre par la Kaiserliche Marine, la marine impériale allemande : la flotte de haute mer, la Hochseeflotte, s’y était montrée inutile ; la guerre sous-marine à outrance, en provoquant l’entrée en guerre des États-Unis, avait été une des causes majeures de la défaite allemande ; et les mutineries de la flotte en novembre 1918 avaient contribué à la « chienlit » dont le pays avait eu beaucoup de mal à émerger. Quant à la nouvelle marine allemande, la Reichsmarine, avatar du traité de Versailles, il ne la considérait, compte tenu de sa modicité, que comme une flotte d’exercice.

Si le Führer avait une idée très claire de la stratégie à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs continentaux qu’il s’était fixés, les questions de la conduite de la guerre sur mer, le rôle prépondérant joué dans l’histoire par les grandes puissances maritimes lui étaient totalement étrangers ; il était, comme l’écrira son ancien aide de camp, l’amiral Karl-Jesko von Puttkamer, « fondamentalement exclusivement orienté vers une stratégie continentale. Sa pensée n’allait qu’avec peine au-delà de la terre ferme, la mer était pour lui inquiétante, unheimlich ». Il déclarait lui-même : « À terre je suis un héros, à la mer je suis un lâche. » Son obsession du mal de mer faisait enfin qu’il n’éprouvait aucun plaisir à l’idée d’embarquer sur un bâtiment2.

Le gouvernement Schleicher, en place avant son arrivée au pouvoir, avait jeté les bases du réarmement allemand, et il trouvera à la tête de la Reichsmarine un homme doté d’une forte personnalité et jouissant d’un grand prestige, l’amiral Erich Raeder. Celui-ci était un véritable cerveau stratégique, les réflexions conduites à son instigation et sous son autorité par son état-major avaient conduit à la définition d’une stratégie maritime cohérente qui devait s’appuyer sur les moyens dont la marine espérait pouvoir disposer lorsque le pouvoir politique aurait enfin obtenu la reconnaissance de « l’égalité des droits » (die Gleichberechtigung) qui lui permettrait de se dégager des limitations à son développement imposées par le traité de Versailles3.

Cette reconnaissance obtenue, Hitler lancera aussitôt la réalisation du grand plan de réarmement destiné à lui permettre d’atteindre ses objectifs politiques de conquête de l’espace européen. S’agissant de la marine, ce plan lui permettra, par la signature de l’accord naval anglo-allemand de 1935, de contourner les différents traités de limitation des armements navals, auxquels l’Allemagne n’avait pas été associée, de lancer la réalisation du plan de reconstruction qu’elle avait élaboré, sous réserve de modération en ce qui concernait la flotte sous-marine, afin de ne pas inquiéter le partenaire britannique.

À l’entrée en guerre, en septembre 1939, la Kriegsmarine ne s’était vu attribuer qu’une place restreinte, conforme aux moyens dont elle disposait, dans un conflit que le Führer estimait devoir être court et limité, croyait-il, au continent européen.

Raeder et son état-major de guerre, la Seekriegsleitung, avaient, dès le début du conflit, pris conscience de la nécessité d’élaborer et de conduire une stratégie maritime fondée sur l’action combinée des forces de surface et des sous-marins, et dirigée contre le pays qu’ils considéraient comme le principal adversaire sur mer : l’Angleterre. Raeder échouera dans sa tentative d’intéresser le Führer à cette stratégie et de le convaincre d’octroyer à la Kriegsmarine les moyens nécessaires, même lorsque, après juin 1940, l’évolution vers un conflit mondial ne pouvait plus être mise en doute4.

Lorsqu’en février 1943 l’amiral Dönitz prendra sa succession, la situation d’échec sur de nombreux fronts du Grand Reich allemand ne laissait guère de place à autre chose qu’une stratégie de défense de la « forteresse Europe » (Festung Europa) définie par le Führer, stratégie dans laquelle la Kriegsmarine devra engager le peu de moyens qui lui restait pour la défense du glacis continental et le soutien logistique des opérations de l’armée.






1

La reconstruction de la marine allemande

Lorsque Hitler arriva au pouvoir en 1933, la crainte se fit jour dans la marine d’avoir à initier cet Autrichien de naissance, qui avait de surcroît exercé la majeure partie de son activité politique en Bavière, aux problèmes et aux particularités de la marine1. C’était méconnaître le fait qu’Hitler avait depuis longtemps pris en considération le fait maritime dans ses conceptions de politique extérieure et que celles-ci avaient même évolué avec le temps.

Dès 1920, il déplorait dans ses discours la perte par l’Allemagne de sa position de puissance mondiale et mettait l’accent sur la confiscation des colonies allemandes et l’anéantissement de la flotte. Considérant les colonies, nécessaires à l’établissement de points d’appui pour la marine, et la flotte elle-même comme des conditions indispensables pour que l’Allemagne retrouve son rang de puissance mondiale, il tenait un discours que n’auraient pas récusé les nationalistes les plus chauvins de l’ère wilhelmienne. Il en résultait une hostilité très nette de sa part à l’égard des puissances susceptibles de barrer la route à cette double ambition, à savoir la Grande-Bretagne et les États-Unis. La France étant considérée par nature comme l’ennemi héréditaire, il n’existait dans son esprit de possibilités d’entente qu’avec la Russie soviétique et, mieux encore, avec l’Italie.

Sa réflexion avait quelques années plus tard pris une tout autre orientation, comme cela apparaît à la lecture de son œuvre majeure, Mein Kampf, rédigée à partir de 1924. Mettant en avant la nécessité, pour assurer une nourriture suffisante à la population allemande en pleine expansion, de pratiquer une « politique du sol » (Bodenpolitik), il affirmait : « Pour l’Allemagne, en conséquence, l’unique possibilité de conduire une politique du sol saine se trouve dans l’acquisition d’un territoire nouveau en Europe même2. »

Il récusait l’acquisition de colonies pour deux raisons : elles n’offriraient pas un espace suffisant pour accueillir en masse des Européens ; un domaine colonial aussi important ne pourrait pas être acquis pacifiquement. La direction politique du Reich devait dès lors concentrer toute son énergie sur cet objectif exclusif sans se dissimuler qu’il ne pourrait être atteint sans combattre et selon lui forcément au détriment de la Russie.

L’intéressant pour notre propos est que, pour réaliser cette politique d’« espace vital » avant la lettre, il ne voyait alors qu’un seul allié possible (Bundesgenosse), l’Angleterre. Se la concilier exigerait toutefois de considérer qu’aucun sacrifice ne serait assez grand. Il conviendrait donc de renoncer aux colonies et à la puissance sur mer (Seegeltung) et d’éviter toute concurrence avec l’industrie britannique. Il précisait ainsi les renoncements inéluctables : « Renoncement au commerce mondial et aux colonies. Renoncement à une marine de guerre allemande, concentration de toute la puissance de l’État sur l’armée de terre3. »

Dans son esprit, il ne s’agissait cependant que d’un renoncement provisoire destiné à assurer l’expansion territoriale, préalable incontournable à l’accès au rang de puissance mondiale (Weltmacht) : « Ou bien l’Allemagne sera une puissance mondiale, ou bien elle ne sera rien4. » Hitler envisageait donc une seconde phase d’expansion dont il ne définissait pas les limites, dans laquelle l’adversaire principal serait les États-Unis. Cette nouvelle phase nécessiterait une flotte allemande puissante. Le théoricien n’allait pas jusqu’à expliquer comment l’Angleterre s’en accommoderait. Renoncer dans un premier temps à une flotte puissante pour parvenir à un accord avec l’Angleterre était pour Hitler une décision d’autant plus facile à prendre qu’il se montrait très critique à l’égard du concept qui avait présidé au début du siècle à la construction de la grande flotte de combat allemande. Le « concept du risque » (Risikogedanke)5 avait selon lui abouti à la construction d’une flotte défensive qui, en raison de son infériorité face à la flotte britannique, n’avait pu faire autrement que de rester au port, d’où la honte du sabordage final à Scapa Flow6. Hitler, qui n’avait selon toute vraisemblance pas vraiment compris la philosophie du « concept du risque », critiquait le commandement de la marine impériale pour la façon dont avait été conçue la réalisation même de la flotte : « Une flotte, qui dès l’origine ne peut être portée en nombre au même niveau que son adversaire prévisible, doit aspirer à compenser le déficit numérique par une puissance de combat supérieure des bâtiments pris séparément7. »

En matière de marine, en fait, les conceptions d’Hitler ne dépassaient pas le niveau du combat isolé (bâtiment contre bâtiment). Il avait acquis à la lecture d’une littérature spécialisée (l’équivalent de nos Flottes de combat actuelles) une connaissance très étendue des caractéristiques principales des bâtiments de guerre construits par les différentes marines. Pour lui, la puissance de combat était essentiellement fonction de la taille et de l’armement : celui-ci ne pouvait prétendre à la supériorité s’il était d’une taille inférieure, voire égale, à celui auquel il était opposé, et il en était de même pour le nombre et le calibre de ses canons. Il reprochait donc à la marine impériale de s’être contentée de demi-mesures en construisant des bâtiments qui n’étaient pas plus puissants que leurs homologues britanniques. S’imaginer que dans une course aux armements navals une marine peut systématiquement « renchérir » sur celle contre laquelle elle est en compétition donnait la mesure de sa naïveté et de son ignorance en la matière. Il pensait illustrer son propos en citant l’exemple de la bataille du Jutland en 1916 : selon lui, si la marine allemande avait disposé de bâtiments de tonnage, d’armement et de vitesse supérieurs, elle aurait envoyé à coup sûr par le fond la flotte anglaise. Malgré leur absence de justification, ces critiques n’en sont pas moins intéressantes à rappeler, car nous les verrons jouer un rôle fondamental lorsque le nouveau chancelier sera en mesure de peser sur les choix du commandement de la marine.

En 1933, les cadres de la Reichsmarine n’étaient dans l’ensemble pas hostiles a priori à l’idée de voir les nationaux-socialistes accéder au pouvoir : ils représentaient pour eux, comme pour de nombreux milieux en Allemagne, un espoir réel de redressement national, les jeunes officiers étaient particulièrement enthousiastes. Raeder manifestait pour sa part une réserve qui était dans sa nature et qui avait été renforcée lors de ses déboires personnels dans ses contacts avec la politique8. Il avait en outre de bonnes raisons de se montrer inquiet en ce qui concernait l’attitude du nouveau chancelier à l’égard de la marine.

Durant ses premières années d’activité politique, ce dernier ne s’était guère intéressé à la nouvelle Reichsmarine9 qu’il considérait tout au plus comme une « école de tir à la mer » (schwimmende Schiessschule)10. Il ne s’était pas non plus manifesté lors de la crise politique déclenchée en mars 1928 au Reichstag par le vote des crédits nécessaires au lancement du programme des Panzerschiffe11. Ignorant, comme bien d’autres, les véritables motivations de ce programme qu’il aurait eu au demeurant du mal à comprendre, le Panzerschiff ne représentait pour lui aucune augmentation significative de la puissance de combat et ne pouvait donc être considéré que comme un « bâtiment-école ». À la fin de la même année, il commença à être pris en main par un amiral à la retraite, Magnus von Levetzow12, qui entreprit son éducation maritime et lui communiqua un certain nombre d’études, qu’il ne semble guère avoir assimilées13.

Candidat à la chancellerie, il avait alternativement soufflé le chaud et le froid : ses déclarations sur le croiseur Köln, à bord duquel Raeder l’avait invité pour connaître ses idées, pouvaient être interprétées comme un accord pour une reconstruction de la flotte dans les limites du traité de Versailles, en acceptant un certain accroissement du tonnage des bâtiments. Mais polémiquant dans la presse contre le gouvernement Papen, il avait ensuite estimé justifié l’accroissement de l’armée de terre à 300 000 hommes et dénoncé la demande de construction de grands bâtiments de combat : l’accord de l’Angleterre lui paraissait indispensable pour obtenir l’augmentation de l’équipement des forces terrestres nécessaire pour atteindre l’objectif principal, l’élargissement de l’« espace vital ». À cela s’ajoutait un argument d’ordre financier, réminiscence des dépenses engagées pour la construction de la flotte pendant l’ère impériale précédente : « La charge financière serait sans rapport avec le gain militaire nécessaire aujourd’hui14. »

Le 30 janvier 1933, la chute du gouvernement Schleicher ouvrait la voie à un cabinet de coalition dirigé par Hitler ; le général von Blomberg, réputé peu favorable à la marine, y recevait le ministère de la Reichswehr15. Le nouveau chancelier fit rapidement connaître ses intentions : le 3 février au soir, il tenait un discours devant les principaux chefs de l’armée et de la marine. Il commençait par s’assurer le soutien de l’armée, inquiète du rôle que pourraient jouer à son détriment les Sections d’assaut (SA)16, en lui garantissant que celui-ci se limiterait au combat politique et en lui annonçant que la reconstruction de l’armée constituait pour lui la condition sine qua non du rétablissement de la liberté d’action en politique extérieure. Il présentait ensuite comme alternative les deux façons dont cette liberté d’action, reconquise en s’appuyant sur la force, pourrait être utilisée : conquête de nouvelles capacités d’exportation, c’est-à-dire une politique tournée vers l’outre-mer, ou bien conquête d’un nouvel espace vital à l’Est et sa germanisation réalisée sans ménagement (rücksichtslos, le qualificatif clé du comportement nazi).

Dans son esprit, il ne s’agissait pas d’une alternative, mais bien d’actions qui se succéderaient dans le temps, la conquête de l’espace vital ayant bien sûr la priorité. Il conserva un certain flou sur ses intentions afin de ménager la marine et de ne pas compromettre son ralliement. Cette question de priorité allait revêtir une grande importance dans la définition du programme de reconstruction de la marine et dans la place qui lui serait réservée dans un conflit assumé.

Le gouvernement Schleicher avait eu le temps de signer avant sa chute les décrets de mise en application d’urgence du Gereke-Programm, du nom du Reichskommissar chargé de ce programme destiné à remettre au travail quelque 5 millions de chômeurs. Hitler ne tardait pas à décider pour sa part que toute mesure prise dans les quatre ou cinq années à venir serait jaugée à l’aune de sa contribution au rétablissement de la capacité de défense du pays dont dépendait la position de l’Allemagne en Europe et dans le monde.

Tout danger n’était donc pas écarté pour la marine de voir l’armée se prévaloir d’une priorité que le cabinet du général von Blomberg s’efforçait de faire valoir. À la mi-mars 1933, le ministre de la Reichswehr publiait un plan qui prévoyait pour les cinq prochaines années un accroissement du budget de l’armée de 400 millions de marks et de celui de la marine de 150 millions de marks. Pour la marine, cet accroissement permit de doubler le budget annuel de constructions neuves.

La situation de la marine était cependant moins assurée qu’il y paraissait. Dans une conversation avec le ministre des Affaires étrangères, Neurath, et celui de la Défense, Blomberg, Hitler avait déclaré : « Entre les dépenses d’armement pour la terre et celles pour la mer subsistera pour la période à venir une priorité relative en faveur de l’armement pour la terre17. » La marine ne pouvait laisser passer ce genre de déclaration sans réagir : Raeder s’efforça de faire comprendre à Blomberg que la marine ne pouvait plus être cantonnée à ses missions en mer Baltique. Il mit à profit le discours prononcé à l’occasion de la mise en service du premier Panzerschiff, le Deutschland, et de la mise sur cale du deuxième, l’Admiral Scheer, pour lancer un appel à Hitler dans lequel, en rappelant la contrainte que le traité de Versailles faisait peser sur les forces navales, il lui demandait de ne pas négliger la marine. L’appel fut entendu et quelques jours plus tard il était reçu pour la première fois par le chancelier, sans Blomberg dont l’hostilité à la marine était notoire. Ce fut pour Raeder l’occasion d’exposer les objectifs de son arme. Le chancelier lui donna d’abord des assurances politiques concernant celle-ci : la garantie de l’Italie et celle de l’Angleterre lui étaient acquises ; jamais l’Angleterre ne serait l’adversaire de l’Allemagne18.

Il fut on ne peut plus clair en précisant les limites qu’il fixait à la reconstruction de la flotte : « Je ne veux plus jamais avoir la guerre avec l’Angleterre, l’Italie et le Japon. La flotte allemande doit en conséquence être construite dans le cadre de ses missions à l’intérieur de la politique continentale européenne19. » Raeder appela son attention sur le fait que, pour la construction d’une marine, il fallait penser vingt ans à l’avance et pas seulement en fonction de la situation présente marquée effectivement par une bonne entente avec l’Angleterre20. En lui faisant part du souhait de la marine de construire en 1934 un bâtiment de 26 000 tonnes équivalent au croiseur de bataille français Dunkerque21 – celui-là même dont Blomberg ne voulait pas entendre parler –, il manifestait ainsi l’objectif d’une flotte équivalente à la flotte française.

Parlant des missions de la marine, il indiqua qu’elles ne pouvaient se limiter à la mer Baltique, mais qu’elles devaient inclure la protection des importations par la mer du Nord, ce qui impliquait la construction de porte-avions et de transporteurs d’hydravions.

Hitler ne notifia pas d’autre décision que celle de la construction d’un quatrième Panzerschiff avant 1936 ; le plus important était qu’il n’avait pas pris position, à l’inverse de Blomberg, contre l’« anti-Dunkerque ». Il avait donc perdu une large part de ses préventions à l’égard de la marine et commençait à considérer de façon différente la question de sa reconstruction. Raeder cherchera alors à privilégier ce mode de relations personnelles qui faisait de lui en quelque sorte le conseiller exclusif du Führer dans le domaine maritime.

Lors d’une visite à Kiel du 21 au 23 mai 1933, Hitler reprit dans un discours le bon vieux thème de « la place au soleil » qui avait fait couler tellement d’encre au début du siècle ; il n’en affirmait pas moins son désir de paix, ajoutant que dans le « combat pour l’honneur et la liberté de l’Allemagne » une flotte était nécessaire.

À la fin de l’année, à l’occasion du retour du croiseur Köln d’une croisière destinée à montrer à nouveau le pavillon allemand à l’étranger, la première du genre depuis la défaite, il mit l’accent sur l’importance du rôle de la marine pour les citoyens allemands à l’étranger et pour la promotion de l’image de la nouvelle Allemagne. Raeder put ainsi manifester auprès de ses subordonnés sa satisfaction de voir le chancelier désormais convaincu de l’importance de la marine et s’exprimer de façon positive sur la reconstruction de la flotte.

Après la mort d’Hindenburg en août 1934 et le serment prêté par les forces armées à celui qui cumulait maintenant les fonctions de chef de l’État et de chancelier, tous ces gestes à l’égard de la marine ne pouvaient que contribuer à permettre le ralliement au nouveau régime sans trop d’états d’âme d’une marine unie derrière son chef. Tant qu’il restera à sa tête, Raeder ne permettra jamais que ce lien soit remis en cause de quelque façon que ce fût. Cela correspondait à sa conception d’une marine dirigée d’une main ferme (straffe Führung).

Le cadre politique fixé par le Führer incita Raeder à continuer à faire preuve de retenue dans les projets de reconstruction. Devant les objections formulées par Hitler, le projet d’un « anti-Dunkerque » fut provisoirement suspendu, et Raeder ordonna la construction d’un quatrième Panzerschiff (D) qui devait avoir une vitesse (28 nœuds) et un armement (6 × 280 mm) équivalents à ceux du Deutschland, mais un déplacement beaucoup plus important de 18 000 tonnes. Il devait être mis sur cale, selon les instructions d’Hitler, en avril 1934. En octobre 1933 fut décidée la construction d’un cinquième Panzerschiff (E) qui devait être mis sur cale en même temps que son prédécesseur. D’autres projets de construction furent lancés, notamment pour 1935 celui d’un porte-avions. Les crédits coulaient à flots, mais les bâtiments en construction ne correspondaient pas toujours aux besoins et aux vœux de la marine. Comme l’écrit Jost Dülffer : « On commença par la construction de bâtiments dont on savait que le concept serait dépassé pendant la période de construction, mais l’on construisait d’une part pour utiliser la conjoncture favorable à la construction, d’autre part pour accroître le plus rapidement possible la valeur militaire actuelle de la flotte, peut-être également pour pouvoir partir d’un déplacement global plus important en cas de négociation internationale22. »

Avec un déplacement envisagé de 25 000 tonnes et un armement principal de 305 mm, le sixième Panzerschiff (F), aux caractéristiques duquel la marine commença à réfléchir début 1934, devait être un bâtiment beaucoup plus important que ses prédécesseurs. La marine anticipait en fait le résultat des conférences internationales prévues23. Dès février 1934, Raeder ordonnait de fixer les caractéristiques des bâtiments futurs non plus en fonction des limites imposées par le traité de Versailles (10 000 tonnes de déplacement, calibre de 280 mm), mais en fonction des besoins, l’objectif étant de réaliser la parité avec la marine française. Deux autres Panzerschiffe (G et H) devaient être mis sur cale jusqu’en 1938.

Raeder n’avait pas oublié les leçons du grand amiral von Tirpitz pour qui la réalisation d’une marine était « l’œuvre d’une génération ». La période de reconstruction devait s’étendre sur quinze ans (1934-1949). Deux cents millions de marks devaient y être consacrés par an pendant les sept premières années, 150 millions ensuite. À la fin de la période de reconstruction, la flotte devait comporter huit Panzerschiffe, trois porte-avions, dix-huit croiseurs, quarante-huit destroyers, vingt-quatre sous-marins de 800 tonnes et quarante-cinq de 250 tonnes.

Le nombre de Panzerschiffe, huit, correspondait à celui des bâtiments de ligne autorisé par le traité de Versailles, mais la question des caractéristiques à leur donner était loin d’être résolue et dépendrait de la conjoncture politique. Une seule chose était assurée : les nouveaux bâtiments devraient être adaptés à la nouvelle stratégie maritime allemande, c’est-à-dire qu’ils devraient tous pouvoir être engagés dans l’océan Atlantique et posséder pour cela un rayon d’action important ; les leçons de la Première Guerre mondiale avaient bien été tirées dans ce domaine24. Mais le pouvoir politique allemand allait se charger de créer les conditions qui permettraient à la marine de s’affranchir des contraintes qui pesaient sur son libre développement.

Le réarmement de l’Allemagne ne pouvait être conduit à son terme sans une politique de libération des clauses du traité de Versailles et de reconnaissance à l’Allemagne de l’« égalité des droits » (Gleichberechtigung) vis-à-vis des grandes puissances. Elle avait, elle aussi, été largement inaugurée par les derniers gouvernements de la république de Weimar et n’était pas loin d’aboutir. Jusqu’au début des années 1930, l’Allemagne avait été délibérément tenue à l’écart des grandes conférences de limitation des armements par les puissances alliées, qui considéraient que les prescriptions du traité de Versailles25 définissaient très précisément pour elle les armements autorisés. En 1932, le gouvernement Papen avait subordonné la participation allemande à la conférence du désarmement de Genève à la garantie que l’Allemagne serait partie prenante dans la signature d’une convention sur le désarmement. Cette démarche avait abouti en décembre 1932 à une déclaration des cinq puissances plaçant la reconnaissance de l’égalité des droits pour l’Allemagne parmi les clauses de la future convention internationale. En janvier 1933, lorsque, faute d’accord, le report de la conférence sur le désarmement fut décidé, le gouvernement Schleicher prit la décision d’autoriser la reconstruction des forces armées.

Lors de la reprise des discussions, le négociateur anglais Bellairs donna à entendre que les questions navales ne feraient guère l’objet de discussions avant la réunion des puissances maritimes prévue en 1935 par le précédent traité. Il laissait entrevoir la possibilité de fixer dans l’intervalle par une convention entre l’Allemagne et l’Angleterre le niveau des forces maritimes allemandes. L’idée d’un accord bilatéral anglo-allemand apparaissait donc pour la première fois. Raeder exprima ses réserves à l’égard d’une telle proposition qui ne lui paraissait pas offrir des garanties suffisantes.

Les propositions de la délégation anglaise à la conférence du désarmement, qualifiées de « plan MacDonald », du nom du Premier ministre britannique, et présentées en mars 1933, étaient encore moins acceptables, dans la mesure où elles fixaient comme mesure de transition jusqu’à l’expiration en 1936 des traités de Londres et de Washington la renonciation à la mise sur cale de cuirassés et de croiseurs de 10 000 tonnes, n’autorisant celle d’autres bâtiments, y compris les sous-marins, qu’à titre de constructions de remplacement. Le plan ne mentionnait même pas l’Allemagne, alors que l’interdiction de mise sur cale qui s’appliquait aux Panzerschiffe était contraire au traité de Versailles, qui avait fixé à vingt ans le délai au-delà duquel les vieux cuirassés de 10 000 tonnes pourraient être remplacés : cela concernait les cinq bâtiments encore à renouveler. La marine suggéra de profiter de la mauvaise manière qui lui était faite pour réclamer la construction d’un bâtiment de 26 000 tonnes, réplique aux deux bâtiments dont la France et l’Italie avaient annoncé la mise sur cale. Blomberg s’y refusa au motif que cela risquait d’indisposer la Grande-Bretagne qui n’était pas hostile au plan de reconstruction de l’armée26, et Hitler ne transmit à Genève que la demande de mise sur cale d’un seul Panzerschiff.

La suite des négociations à Genève fut dominée par le désir de l’Allemagne de sortir de son isolement et de parvenir à un accord sur le réarmement de son armée afin de ne pas mettre en danger, par une guerre prématurée, son objectif futur d’hégémonie européenne. Le 17 mai, dans un discours au Reichstag, Hitler protesta de ses intentions pacifiques, allant jusqu’à nier les sombres desseins qu’on lui prêtait. Ce fut dans ce cadre qu’il prit avec l’Angleterre les premiers contacts qui laissaient apparaître le désir de relations particulières. Lorsqu’en octobre 1933 il devint évident que l’Angleterre elle-même ne se prêterait pas à des concessions concernant le réarmement terrestre, Blomberg commença à faire pression pour que l’Allemagne se retire de la négociation.

Le retrait de l’Allemagne, aussi bien de la Société des Nations que de la conférence du désarmement, notifié le 14 octobre 1933 par le Führer, porta un coup fatal à la conférence de Genève. Pour l’Allemagne, il marquait en fait la fin d’une époque : arguant que les vainqueurs de Versailles n’avaient pas tenu leur propre engagement d’un désarmement progressif, Hitler interrompait brutalement le processus de négociations hérité quelques mois plus tôt de la république de Weimar. L’Allemagne retrouvait ainsi, sans coup férir, sa liberté de manœuvre politique.

Quant à la marine, délivrée du risque de voir ses ambitions de reconstruction sacrifiées sur l’autel de la paix européenne ou du réarmement de l’armée de terre, elle ne tarda guère à comprendre tout le profit qu’elle pouvait en retirer. Dans l’immédiat, la marine comptait bien pouvoir mettre en chantier non pas un mais deux Panzerschiffe de 19 000 tonnes, voire de 26 000 tonnes. Elle dut rapidement déchanter ; revenu à la prudence, Blomberg notifia en novembre qu’il convenait d’être particulièrement vigilant lors de toute infraction au traité et d’en bien peser les conséquences pour la politique extérieure. Le nouveau plan de remplacement des navires s’inscrivit en fin de compte dans la ligne des précédents : en 1934 devaient être mis sur cale le Panzerschiff D, quatre destroyers et douze petits bâtiments ; en 1935 le Panzerschiff E et en 1936 un sixième croiseur, quatre autres destroyers et quatre petits bâtiments.

Conforté sur le plan intérieur par le référendum populaire du 12 novembre 1933, qui ratifia par 92 % des votants la politique de retrait de la SDN, Hitler ne s’en souciait pas moins d’assurer ses arrières en Europe27. L’Angleterre et l’Italie refusant d’intervenir, la France ne put se résoudre à agir seule. Comme l’écrit Jean-Baptiste Duroselle : « L’année 1933 est l’une des plus lamentables de l’avant-guerre en matière d’instabilité gouvernementale, de misère économique et de scandales financiers. De la chute d’Herriot (14 décembre 1932) à la “journée” du 6 février 1934, cinq cabinets se succèdent28… »

La tentative d’Hitler de s’assurer par des contreparties politiques de la bonne volonté de la France se solda en revanche par un échec. À défaut d’oser intervenir seule, la France refusa de se laisser lier les mains et le gouvernement de Joseph Paul-Boncour exprima son refus de la voie bilatérale proposée dans la question du réarmement29.

À l’égard de la Pologne, ennemi le plus redouté après la France, Hitler fit la démonstration de son aptitude à assurer par des concessions provisoires la sûreté du pas suivant à accomplir. Le pacte de non-agression signé en 1932 entre la Pologne et l’Union soviétique constituait vis-à-vis de l’Allemagne un mélange de démonstration de force et de disposition à négocier : en s’accordant sur l’arrêt réciproque des campagnes de presse hostiles et en acceptant de mettre sous le boisseau le contentieux territorial (Dantzig…), Hitler parvint de son côté à obtenir la signature pour dix ans, le 26 juin 1934, d’un pacte de non-agression germano-polonais.

Les mois de négociations à la conférence du désarmement avaient montré que l’attitude à tenir à l’égard de l’Allemagne constituait un sujet de désaccord entre les anciens vainqueurs : aux fins de non-recevoir de la France soucieuse avant tout d’une sécurité que ses anciens alliés refusaient de lui garantir s’opposait une volonté indéniable d’ouverture de la Grande-Bretagne, notamment en ce qui concernait le réarmement naval où elle avait clairement donné à entendre qu’elle verrait bien la question réglée sur un plan bilatéral.

Hitler était convaincu qu’un accord naval avec la Grande-Bretagne ouvrirait la voie à un accord à long terme qui lui laisserait les mains libres pour ses ambitions d’expansion européenne. Sa vision s’étendait donc bien au-delà d’un accord destiné à préparer les voies de la future conférence navale de 1935. L’administration des Affaires étrangères, son chef Neurath notamment, se montrait beaucoup plus sceptique sur la question ; ce fut la raison pour laquelle Hitler s’appuya exclusivement dans cette affaire sur son conseiller diplomatique, Ribbentrop, dont l’ascension fulgurante commença alors30. La question de la reconstruction de la marine allemande, qui n’avait jusque-là joué dans les discussions qu’un rôle secondaire, allait de ce fait se trouver projetée sur le devant de la scène diplomatique.

Le 22 novembre 1933, Hitler avait avancé devant l’ambassadeur britannique Sir Eric Phipps l’idée d’un accord bilatéral sur les armements navals, sans s’étendre sur les desiderata particuliers de la marine allemande. Raeder, qui avait eu connaissance de cette rencontre, recevait de sa propre initiative sept jours plus tard l’attaché naval anglais et lui tenait notamment les propos suivants : « Personne dans la marine allemande ou parmi les hommes politiques allemands ne considère que la marine allemande pourrait être reconstruite en opposition avec la marine anglaise, qu’elle pourrait jamais se retrouver en lutte contre la marine anglaise. Les desseins de l’ère Tirpitz31 n’ont aucune place dans l’Allemagne d’aujourd’hui32. »

Le début de l’année 1934 fut marqué par une certaine accélération dans le développement jusqu’alors prudent de la marine. En levant l’hypothèque d’un engagement en mer Baltique, le pacte germano-polonais ouvrait la perspective d’un engagement privilégié en mer du Nord contre la marine française, justifiant l’exigence d’un niveau de forces beaucoup plus important. En outre, le souci d’aborder aussi bien les négociations anglo-allemandes que la conférence de 1935 en position de force était un argument supplémentaire.

Le plan de constructions de février 1934 était donc destiné à porter la flotte à huit bâtiments de combat (Kampfschiffe), trois porte-avions, dix-huit croiseurs, quarante-huit destroyers, vingt-quatre grands U-Boote et vingt-quatre petits ; le nombre des bâtiments de combat, huit, était toujours celui du traité de Versailles, l’appellation de « bâtiment cuirassé », Panzerschiff, avait été abandonnée pour celle de « bâtiment de combat », Kampfschiff, car leur déplacement et leur armement, sur lesquels nous reviendrons, devaient leur permettre de tenir tête aux Dunkerque français, voire de les surclasser, tout en restant dans les caractéristiques prévues pour la conférence de 1935.

La question de l’importance de la marine à revendiquer au plan international fit d’abord l’objet de discussions internes. Pour se placer dans le cadre du traité de Washington de 1922, dont, rappelons-le, l’Allemagne avait été exclue, l’idée fut lancée d’une parité avec la France et par voie de conséquence avec l’Italie mise sur le même pied par les traités internationaux. Début juin 1934, Raeder notifia à tous les services concernés que l’importance de la flotte devait être fixée au tiers, soit 33 %, de la flotte britannique, pourcentage qui fut rapidement porté à 35 % lorsqu’il apparut que ce chiffre correspondait mieux à la parité souhaitée avec la flotte française. Raeder choisit cette présentation dans la perspective d’une négociation avec l’Angleterre : un rapport jugé raisonnable avec la flotte anglaise était moins agressif qu’une revendication de parité à l’égard de la France et manifestait davantage que la flotte ne serait pas construite contre l’Angleterre33. Un calcul plus affiné ne tarda guère à montrer que ce rapport était insuffisant pour assurer la parité dans certaines catégories de bâtiments, les croiseurs notamment. Raeder abandonna alors le rapport de 35 % et ordonna de reprendre les évaluations sur la base de 50 % de la flotte anglaise.

Le 22 juin, à l’occasion d’une réunion à laquelle assistaient Hitler, Blomberg et le ministre des Affaires étrangères Neurath, une participation allemande à la conférence navale de 1935 fut définitivement écartée et la priorité accordée à la signature d’un accord naval avec l’Angleterre. Raeder avait proposé sans succès le pourcentage de 50 %34. Il n’en avait pas moins utilisé la réunion pour convaincre les participants de la nécessité de l’accession de l’Allemagne au rang de puissance maritime : « Car l’échelle de la puissance mondiale, Weltgeltung, des nations est identique à celle de leur puissance maritime, Seemacht. » Tirpitz n’aurait pas dit autre chose. Il n’hésita pas à revenir sur le sujet le 27 juin lorsque le commandant du croiseur Karlsruhe, le capitaine de vaisseau Lütjens, se présenta au Führer et à lui-même à l’occasion du retour de son bâtiment d’une croisière d’instruction à l’étranger. L’entretien entre Hitler et Raeder est connu grâce à deux documents35 ; il a fait l’objet entre les historiens de controverses d’autant plus vives qu’il fut au centre des accusations portées contre Raeder lors du procès de Nuremberg. On peut lire effectivement dans le document utilisé par Raeder pour l’entretien : Enwicklung Fl. später ev. gegen E. (« développement de la flotte ultérieurement éventuellement contre l’Angleterre »). Raeder aurait-il, dès 1934, envisagé une guerre contre l’Angleterre ?

S’appuyant sur certaines contradictions entre les deux documents, Michael Salewski pense que la phrase sujette à controverse serait d’Hitler et non de Raeder. Pour lui, il ne saurait être exclu aussi que ce dernier l’ait ajoutée en 1944 pour répondre à l’accusation portée contre lui par le Führer, dans une conversation avec le nouveau commandant en chef, Dönitz, de ne pas avoir préparé suffisamment tôt la guerre contre l’Angleterre. Raeder se défendra toujours d’avoir envisagé dès cette époque une guerre contre l’Angleterre : la puissance de la flotte devait être déterminée « relativement » à celle de la flotte anglaise – c’était toute la question du rapport qui devait être fixé – et non « contre » elle.

Pour notre part, il nous paraît douteux qu’aussi bien Hitler que Raeder aient envisagé dès cette époque une confrontation avec la marine anglaise. Une chose nous paraît certaine toutefois, Raeder et Hitler n’avaient à l’époque pas du tout la même conception du bénéfice à tirer de l’accord naval avec la Grande-Bretagne : pour le premier, il devait permettre de réaliser un jour, sans trop de difficultés internationales, la parité navale avec la France qui était l’objectif déclaré de la marine ; pour le second, il devait permettre de pouvoir compter sur la bienveillante neutralité de l’Angleterre pour la réalisation de « l’objectif continental ».

Hitler comptait d’autant plus sur cette neutralité que sa « diplomatie » avait essuyé, sur la question du réarmement aérien, un échec qui aurait dû le mettre en alerte. Nommé dès janvier 1933 commissaire du Reich pour la Navigation aérienne, le général Göring avait obtenu dès mai la transformation de son commissariat en ministère à part entière regroupant toutes les activités aériennes tant civiles que militaires. L’autonomie de la nouvelle Luftwaffe au sein des forces armées ne fit l’objet d’aucune discussion, quelles qu’aient pu être les arrière-pensées de l’armée de terre et de la marine. L’objectif fixé par ses créateurs, inspirés par les théories de Douhet, était la réalisation dans les meilleurs délais d’une force aérienne puissante36 capable aussi bien de frapper l’adversaire dans une guerre engagée sur deux fronts contre la France et la Pologne que de faire peser sur lui la crainte d’un coup préventif dont il ne se relèverait pas. Wilhelm Deist, soulignant l’analogie avec la théorie énoncée au début du siècle par l’amiral von Tirpitz, parle de Risiko-Luftwaffe (« armée aérienne du risque »)37. Cette arme nouvelle était également réputée susceptible d’avoir un effet dissuasif à un moindre coût sur une puissance européenne comme la Grande-Bretagne.

Il ne fallut pas longtemps à ce pays pour prendre conscience du risque et le manifester : le Premier ministre britannique, MacDonald, ne manqua pas de faire savoir à l’ambassadeur d’Allemagne que la course aux armements aériens revêtait pour son pays la même importance que la course aux armements navals au début du siècle. Les Britanniques ayant manifesté par un mémorandum leur souci concernant les armements aériens allemands, le garde des Sceaux britannique, Anthony Eden, fut reçu à Berlin le 20 février 1933 : il ne put obtenir que le réarmement aérien allemand soit différé de deux années.

La visite spectaculaire à Londres de l’inspecteur général de l’armée française et commandant en chef désigné en cas de conflit, le général Weygand, était l’indication que l’Angleterre s’intéressait à nouveau à la défense de la frontière est de la France38. Le 4 juin 1934, se faisant l’écho d’une inquiétude grandissante, Stanley Baldwin déclara devant les Communes : « La défense aérienne de l’Angleterre ne commençait pas aux falaises de Douvres mais sur le Rhin » ; on ne pouvait être plus explicite39.

Sourd à toutes ces manifestations d’inquiétude, Hitler ne comprit jamais que l’Angleterre, considérant désormais que sa sécurité insulaire était aussi mise en cause par la menace aérienne, était décidée à consacrer toute son attention à l’accroissement de la Royal Air Force40. Le développement rücksichtslos de la Luftwaffe n’en risquait pas moins de parasiter le déroulement futur des pourparlers sur la flotte. En septembre, l’attaché militaire allemand confirmait que la Grande-Bretagne se sentait davantage menacée par les armements aériens allemands que par le développement de sa flotte.

Le 22 novembre, dans un entretien avec l’ambassadeur anglais à Berlin, Phipps, qui marquait le début des négociations, Hitler reprit en partie à son compte les propos tenus par Raeder en janvier à l’attaché anglais : au plan maritime, l’intérêt principal de l’Allemagne était de pouvoir faire face en mer Baltique à la menace soviétique combinée avec celle de la marine française, dans la mesure où celle-ci engagerait ses propres forces navales en Baltique. L’argument était habile, Hitler devait savoir que la menace soviétique en mer Baltique avait été la raison ayant incité en 1918 les puissances alliées à concéder à l’Allemagne vaincue un niveau limité de force maritime. L’accent mis sur la priorité donnée à cette mer n’en constituait pas moins un camouflage éhonté de la réalité : le réarmement allemand avait été certes marqué par l’interruption des relations étroites au plan militaire avec l’Union soviétique, qui avaient été si utiles durant la période du réarmement clandestin, mais le pays n’était alors aucunement considéré comme une menace et le pacte de non-agression avec la Pologne avait fourni à la marine allemande le prétexte pour un basculement de sa stratégie vers l’espace atlantique.

La stratégie déclarée de conduite atlantique de la guerre (Atlantikkriegführung) était en réalité dirigée contre la France. L’étendue de la dissimulation montre en tout cas que l’accord naval avec l’Angleterre restant le seul encore possible pour inciter celle-ci à laisser au Führer les mains libres en Europe, il importait de lui donner tous les apaisements possibles sur l’usage qui en serait fait. Les avertissements prodigués à l’Allemagne lors du débat aux Communes du 28 novembre achevèrent de convaincre Hitler qu’aucun faux pas ne serait toléré dans ce domaine resté très sensible.

Raeder avait pour sa part un tout autre souci : que la nécessité de ménager l’Angleterre ne se traduise pas par un ralentissement du tempo de la construction de la flotte. Le 2 novembre, à l’occasion d’un entretien portant sur le budget de 1935, il obtint du Führer toutes les garanties qu’il désirait. Tout en réservant encore sa décision pour l’assemblage des sous-marins41, Hitler l’assura qu’il tenait à un développement rapide de la flotte jusqu’en 1938, car selon lui : « La guerre ne peut absolument pas être menée si la marine n’assurait pas les importations en fer de Scandinavie42. » L’argument resservira dans d’autres circonstances ; le ministre de la Reichswehr le reprendra à son compte quelques mois plus tard, preuve que les enseignements du premier conflit mondial relatifs à la nécessité de pouvoir assurer les approvisionnements essentiels par mer avaient été tirés.

La garantie accordée par le Führer faisait suite aux nombreux « feux verts » donnés aux demandes concernant la poursuite de la construction de la flotte. Elle était d’autant plus nécessaire pour faire accepter à la marine le pourcentage de 35 %, ressenti par certains comme une limitation inacceptable du développement futur, car le Führer avait définitivement rejeté le chiffre de 50 %, symbole de la parité avec la France.

La conférence navale préliminaire de Londres avait échoué en raison des exigences présentées par les participants : le Japon exigeait la parité avec les États-Unis et la Grande-Bretagne, la France avec l’Italie plus l’Allemagne. L’espoir s’évanouissant d’aboutir à une limitation généralisée des armements navals, la porte s’ouvrait pour des négociations bilatérales.

À Londres, le « chargé d’affaires spécial pour les questions de désarmement », Ribbentrop, s’activait. Il assurait à ses interlocuteurs, Simon et Eden, qu’un accord était possible sur les questions militaires : les armements terrestres ne posaient aucun problème entre les deux partenaires, l’Allemagne saluerait les efforts accomplis par l’Angleterre dans le domaine des armements aériens, sur mer, enfin, elle ne commettrait pas l’erreur de rééditer la politique d’avant guerre, et la flotte allemande ne serait pas reconstruite contre l’Angleterre43. Le 27 novembre, Hitler répéta à l’ambassadeur anglais l’intérêt allemand pour la Baltique et, sans même évoquer la conférence de Londres, il lui proposa un accord bilatéral sur la flotte sur la base du pourcentage de 35 %.

Raeder tenait un discours quelque peu différent à l’attaché naval Muirhead-Gould : il marquait tout son intérêt pour un accord général de désarmement, qu’il n’excluait donc pas, contrairement à Hitler, déclarant que, dans la mesure où l’Allemagne se verrait reconnaître « l’égalité des droits », elle accepterait la limitation des types de bâtiments (une façon d’indiquer la renonciation à des types hors normes comme le « cuirassé de poche ») ; à défaut d’accord général, des accords bilatéraux pourraient être conclus.

Le 28 novembre, un débat aux Communes sur le réarmement allemand avait été marqué par des attaques sur le processus engagé, ce qui était mis en cause étant moins le réarmement proprement dit que les mesures de dissimulation employées. Le débat avait aussi montré les espoirs encore placés dans un désarmement multilatéral, mais la dénonciation par le Japon du traité de Washington vint y mettre fin.

L’année 1935 commença plutôt sur fond de méfiance, ce qui n’empêcha pas Hitler d’ordonner l’accélération du réarmement en même temps qu’il décidait de lever le voile sur certaines mesures restées secrètes ou qu’il considérait comme telles44. En février, il autorisait l’assemblage des premiers U-Boote. En avril, il annonçait l’existence de la Luftwaffe et le rétablissement du service militaire obligatoire.

Ne reculant pas devant l’annonce de « l’égalité des droits » pour l’armée et l’aviation, il se montrait beaucoup plus discret pour la marine, multipliant au contraire les contacts avec des hommes politiques britanniques pour les convaincre de sa disponibilité à négocier dans ce domaine. Le désir d’un accord impliquait évidemment qu’il fasse preuve de mesure dans un domaine considéré comme particulièrement sensible pour l’opinion publique anglaise. La manœuvre était habile et allait porter ses fruits : tout en élevant de vives protestations pour les mesures concernant les armées de terre et de l’air, la diplomatie britannique allait se laisser entraîner sur le terrain de discussions bilatérales concernant les armements navals.

Le 25 mars 1935, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Sir John Simon, et Anthony Eden acceptaient de prendre le chemin de Berlin. Hitler déploya à leur égard toute la rouerie dont il était capable, mettant en avant les possibilités de coopération entre la « puissance continentale » et la puissance maritime, tout en agitant des revendications dans le domaine colonial (alors que nous savons qu’il n’y était absolument pas intéressé), usant même de la menace en donnant à entendre que la Luftwaffe avait déjà atteint la parité avec la Royal Air Force, ce qui était faux. S’agissant des armements navals, ses interlocuteurs, échaudés sans doute par l’implosion des accords de Washington, ne souhaitaient pas parler de pourcentage, mais désiraient connaître, en prévision de la conférence de Londres à laquelle ils croyaient toujours, les programmes de construction des différents États jusqu’en 1942 et demandaient à voir les propositions allemandes. Hitler ne se laissa pas entraîner dans un processus qui aurait mis en évidence les intentions allemandes et préféra rendre officiel en quelque sorte le rapport de 35 %, que Simon refusa, de crainte de voir ses autres partenaires relancer la question des pourcentages. En mettant une fois de plus en avant des ambitions limitées à la mer Baltique, Hitler avait insisté sur la nécessité pour la flotte allemande, ce qui n’avait rien d’évident, de posséder de grands bâtiments de combat (Schlachtschiffe) en consentant au besoin des concessions dans d’autres catégories.

Cette première rencontre ne pouvait être qualifiée de satisfaisante. Elle était même décevante dans la mesure où l’attaché naval à Londres avait fait état de l’accueil favorable de la Royal Navy au pourcentage proposé. Les divergences qui apparaissaient ainsi entre le Foreign Office et l’Amirauté britannique furent cependant rapidement aplanies. Le 23 avril, l’ambassadeur britannique proposait aux Affaires étrangères allemandes la date du 5 mai pour l’ouverture à Londres des négociations. Deux jours après, le First Sea Lord45 écrivait à Raeder pour lui faire part de son intention de discuter from one Naval Officer to another, ce qui manifestait l’intention anglaise de voir les discussions se dérouler entre hommes du métier – les responsables politiques s’effaceront de fait après leur ouverture –, les Affaires étrangères étaient ainsi mises hors jeu.

À la surprise générale, Hitler demanda le report de l’ouverture car il comptait faire dans la deuxième semaine de mai une déclaration de politique générale. Le 21 mai, il prononçait en effet un de ces « discours de paix » dont il avait le secret46. Après un certain nombre de généralités sur l’antibolchevisme, l’entente internationale, le refus des négociations dans le cadre de la SDN, la nécessité de la limitation des armements, celle d’un pacte aérien, de l’interdiction des bombardements, de la limitation des calibres des grands bâtiments, il en arrivait à ce qui concernait plus particulièrement les relations anglo-allemandes. Réclamant la parité avec l’Angleterre dans le domaine aérien, il reconnaissait en revanche « le bien-fondé d’une position dominante de la puissance mondiale britannique sur mer », l’Allemagne se réservant de faire de son côté tout ce qui était nécessaire pour assurer « sa propre existence continentale et sa liberté ». Cela ne constituait pas vraiment une demande de reconnaissance de liberté d’action sur le continent en échange de la reconnaissance de la suprématie britannique sur les mers, mais cela y ressemblait quelque peu…

Au souhait exprimé par le gouvernement britannique de ne pas discuter sur un rapport entre les marines, il répliquait en déclarant : « La limitation de la marine allemande à 35 % de la marine britannique est 15 % en dessous du tonnage global de la marine française. » En récusant par avance toute discussion de parité avec d’autres puissances, il mettait l’accent sur le fait que son offre était exclusivement bilatérale (anglo-allemande), de même qu’il écartait tout soupçon d’exigences futures accrues47 en affirmant que le rapport proposé était ferme et définitif ; nous verrons ce qu’il en sera. En mettant ainsi « tout sur la table » sans aucune possibilité de discussion, Hitler manifestait une conception qui lui était propre de l’art de la négociation. La méthode n’en allait pas moins porter rapidement ses fruits.

L’annonce « ferme et définitive » des 35 %, qui semblait mettre fin à tout espoir de parité avec la marine française, était un coup dur pour Raeder que le titre nouvellement attribué de « commandant en chef de la Kriegsmarine48 » ne suffisait pas à amortir. Hitler lui avait pourtant affirmé qu’il ne permettrait jamais une domination de la France. Nous verrons comment certaines réalités contribueront à verser du baume sur la blessure.

Les « négociations » pouvaient commencer. Hitler avait placé à la tête de sa délégation le fidèle Ribbentrop, ce qui consacrait la mise à l’écart des Affaires étrangères. Le contre-amiral Schuster lui était adjoint comme spécialiste. La délégation allemande avait reçu des instructions restrictives : il n’y avait rien de plus « à mettre sur la table », aux lieu et place du plan détaillé de construction de la flotte que les Anglais souhaitaient ; elle devait présenter, et encore sous réserve de réciprocité, un plan de construction jusqu’en 1940 sans engagements, assorti, en cas de demande britannique seulement, de l’indication que les 35 % seraient réalisés vers 1942-1946.

Bien que le gouvernement britannique ait insisté sur le fait que la négociation devait être conduite entre « spécialistes », Ribbentrop avait insisté pour que le secrétaire d’État aux Affaires étrangères Simon soit présent à son ouverture, le 4 juin. Il avait pour cela de bonnes raisons : la déclaration préalable qu’il allait faire s’adressait en effet à l’homme politique. Il y insista d’abord, comme le Führer l’avait fait dans son propre discours, sur la reconnaissance du droit de la Grande-Bretagne d’exercer la suprématie sur mer. Il qualifia ensuite le rapport de 35 % de « limitation volontaire d’un État souverain » ; le Führer l’avait fixé afin de montrer que la Grande-Bretagne était définitivement exclue des préoccupations allemandes comme adversaire possible ; il n’était pas négociable, l’Allemagne construirait de toute façon et ne participerait à aucune conférence internationale avant que ce pourcentage ne soit reconnu ou réalisé. Cette entrée en matière constituait pour le ministre anglais une sorte de camouflet : pour la diplomatie britannique, l’accord n’était qu’un préalable à la conférence internationale. Ribbentrop présenta ensuite ce qui n’était pas vraiment une offre d’alliance (Bündnisangebot) mais y ressemblait beaucoup.

Afin d’éviter le renouvellement d’affrontements entre « les deux grandes nations de même race », il importait, selon lui, de réaliser « une mise en accord des intérêts vitaux et une position commune réaliste des deux pays à l’égard des grands problèmes européens pour une solution finale de ces problèmes et avant tout un accord franco-allemand que le peuple allemand souhaite et sans lequel il n’y aura pas de repos en Europe ». Les nations européennes avaient le choix entre le « chaos » ou une coopération qui seule assurerait « la sauvegarde de l’existence de l’Europe et le maintien d’un ordre mondial fondé sur les bases de notre propre culture ». Jost Dülffer fait remarquer, à juste titre, que la déclaration constituait une invitation à peine voilée à la destruction commune du bolchevisme (le « chaos ») et que l’on pouvait y lire en filigrane la phase continentale du programme d’Hitler, sans que soit indiqué bien sûr par quoi elle serait suivie49.

Simon se retira en laissant l’offre d’alliance allemande « sur la table », comme l’avait fait en 1889 Lord Salisbury50 ; Ribbentrop ne pouvait que constater l’échec de ce qu’il considérait comme une offre d’entente anglo-allemande qui allait beaucoup plus loin que l’accord naval lui-même.

Le 7 juin, la Grande-Bretagne changeait de gouvernement ; Baldwin remplaçait MacDonald comme Premier ministre ; Simon, passé à l’Intérieur, était remplacé au Foreign Office par Sir Samuel Hoare. Les discussions continuaient ; la délégation britannique était conduite par un chargé d’affaires des Affaires étrangères, Robert Craigie, pour marquer le caractère purement technique des discussions.

Malgré sa présentation un peu abrupte qui excluait toute discussion, le rapport de 35 % avait été accepté sans difficulté. Les Britanniques n’en posèrent pas moins la question de savoir ce qu’il adviendrait de ce rapport si la France ne se contentait pas des 50 % établis avec la Grande-Bretagne et si cette dernière ne jugeait pas utile pour autant d’accroître le tonnage de sa flotte : une façon sans doute de marquer que les négociateurs anglais n’ignoraient pas la raison du rapport notifié.
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